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Alors qu'une vaste majorite des Etats sont monolingues et font la promotion 
d'une languedominante unique pour lelirs institutions, une minorite de syste­
mes juridiques se demarquent par leur reconnaissance officielle de plusieurs 
langues, en vue generalerneut de refleter la diversite linguistique de leur popula­
tion. Le droit suisse et le droit canadien 1 partagent cette meme caracteristique 
qui les range dans la categorie des systemes juridiques multilingues dans les­
quels deux ou plusieurs langues font 1' objet d'une reconnaissance d'un statut 
officieF. Plus ambitieuse est l'affirrnation d'un principe d'egalite entre les dif­
ferentes langues officielles, que 1' Oll trouve dans les deux systemes evoques, 
particulierement lorsque celui -ci porte sur 1' acces a la justice. La presente etude 
vise a mettre en evidence cet aspect peu souvent aborde dans les etudes com­
paratives, et qui montre les defis que rencontre la mise en ceuvre du principe 
d'egalite et d'en envisager l'effectivite, lorsqu'ils sont examines au regard du 
pouvoir judiciaire et de sa contribution normative, la jurisprudence. A cet egard, 
on observe en effet une similarite des principes affirmes dans les systemes de 

* 
** 
1 

2 

Professem a l'Universite de Sherbrooke, Canada 
Professem a l'Universite de Fribourg 
Sous l'appellation «droit canadien», on trouve une plmalite d'ordres juridiques provinciaux, ter­
ritoriaux et federal, ainsi que des regles de droit autochtone fondees sur des coutumes ancestra­
les. 
Voir, par exemple: ALEXANDRE FLüKIGER, Le multilinguisme de l'Union europeenne: un defi 
pour la qualite de la legislation, in: Jean-Claude Gernar/Niebolas Kasirer (6dit.), Jurilinguis­
tique:entre langues et droits/Jurilinguistics: Between Law and Language, Montreal 2005, 
p. 339-361; SusAN SARCEVI~, The Quest for Legislative Bilingualism and Multilingualism: 
Codrafting in Canada and Switzerland, in: Gemar/Kasirer, (edit.), op. cit., p. 277- 292; RuTH 
SuLLIVAN, The Challenges of Interpreting Multilingual, Multijural Legislation, (2004) 29 
Brooklyil Journal of International Law, p. 986-1066; VrJAY K. BHATIA et al. (edit.), Multilin­
gual and Multicultural Contexts of Legislation: An International Perspective, · 2003, Francfort­
sur-le-Main/New York 2003. 
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droit canadien et suisse, qui fait cantraste avec une alterite de leur rnise en 
~uvre. 

En premier lieu, 1' egalite de principe a ete affirmee a 1' egard de deux (Ca­
nada) ou quatre langues (Suisse ), en raison, le plus souvent, de leur caractere 
officiel. Bien qu'elles ne soient pas les seules langues officielles sur le territoire 
canadien 3, 1' anglais et le fran~ais sont en ce sens les «deux langues officielles 
du Canada»4. Ce statut leur a ete formellement accorde en 1969, lors de l'adop­
tion de la Loi sur les langues officielles 5 par le Parlement federal. Etant une fe­
deration, le statut de ces deux langues a pu varier selön les differentes provinces 
et territoires6, ce qui ne prejuge pas de leur reconnaissance juridique et de leur 
protection 7 . L' ensemble de ces regimes juridiques relatifs aux droits linguisti­
ques a neanmoins perrnis d'etablir un principe d' «egalite de statut du fran~ais 
et de l'anglais» que l'on trouve affirme dansdes textes constitutionnels et legis­
latifs qui seront examines plus loin8• De la meme maniere, le droit suisse recon­
na1t un certain nombre de langues officielles en postulant un meme principe 
d'egalite. La Constitution federale designe quatre langues nationales (art. 4 
Cst. fed.), mais elle dispose avant tout a l'art. 70 al. 1 que «[l]es langues offi­
cielles de la Confederation sont l'allemand, le fran~ais et l'italien» et que «le 
romanehe est aussi langue officielle pour les rapports que la Confederation en­
tretient avec les personnes de langue romanche»9. L'egalite entre les langues ne 
vaut ainsi en Suisse que pour l'allemand, le fran~ais et l'italien. 

3 Plusieurs langues autoehtones sont egalerneut designees comme des langues officielles dans 
certains territoires, par exemple au Nunavut, on peut lire dans la Lai sur les langues afficielles, 
L. Nun. 2008, eh. 10, a l'art. 3(1) que «La langue inuit, le fran9ais etTanglais sont les langues 
offieielles du Nunavut»; et dans les Territoires du Nord-Ouest, on y designe les langues offieiel­
les suivantes: «anglais, Chipewyan, eri, Esclave, dogrib, fran9ais, Gwieh' in et inuktitut» (Lai 
sur les langues afficielles, L.R.T.N.-0 . 1988, eh. 0 -1, art. 4). 

4 Lai canstitutiannelle de 1982, Annexe B de la Lai de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, e 11 (ci­
apres «Loi constitutionnelle de 1982» ), art. 16. 

5 LRC 1985, e 31 (4e suppl), (ci-apres «Loi sur les langues officielles»). 
6 Formellement, elles n'ont pas toujours ce statut dans les provinces dites «bilingues». En fait, 

elles sont toutes deux les langues offieielles d'une seule provinee, le Nouveau-Bnmswick, et 
des trois territoires Nunavut, Yukon et les Territoires du Nord-Ouest. L'anglais est la langue of­
fieielle unique des autres provinces, sauf du Quebee ou le fran9ais a ete designe comme etant la 
seule langue officielle (Charte de la languefram;aise, c. C-11, art.1). 

7 En effet, plusieurs disposüions eonstitutionnelJes aeeordent une proteetion aux deux langues a 
l'interieur de eertaines provinees. Footpartie de ee que l'on peut designer eomme des ordres 
juridiques «bilingues» ceux de la Province de Quebec, du Nouveau-Brunswick et du Manitoba, 
des territoires du Nunavut et du Nord-Ouest (qui sont multilingues), et le Yukon, ainsi que 
1' ordre juridique federal. 

8 Loi constitutionnelle de 1982, art. 16. 
9 Pour un commentaire de l'art. 70 Cst., cf. PASCAL MAHON, in: Jean-Fran9ois Aubert/Pascal Ma­

hon, Petit commentaire de la Constitution fectenile de la Confecteration suisse du 18 avril 1999, 
Zurich 2003, Art. 70 Cst. fed. N 1 ss; eg. BELSER EvA MARIAIWALDMANN BERNHARD, in: 
Waldmann/Belser/Epiney (edit.), Basler Kommentar- Bundesverfassung, Bale 2015, Art. 70 
Cst. N 1 ss; la langue romanehe tient ainsi une position particuliere, comme le souligne aussi 
l'art. 6 al. 3 de la Loi fecterale sur les langues, qui dispose que «[l]es personnes de langue ra­
manche peuvent s'adresser aux autorites fecterales dans un de leurs idiomes ou en rumantsch 
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Ainsi, le principe -d' egalite des droits linguistiques pour les differentes 
cornmunautes, qu' elles soient minoritaires ou non, est confirme dans des textes 
constitutionnels 10 et legislatifs 11 . Au regard de la legislation, ce principe 
camporte essentiellement deux volets qui sont con<;us et respectes dans les 
deux systemes en presence: les lois sont formulees et adoptees dans les diffe­
rentes langues officielles, et ces versions disposent chacune d'une egale autorite 
au moment de leur interpretation12. L'acces au droit se con<;oit cornme un acces 
a un texte officiel qui exprime le droit dans une des langues officielles. 

En retour, l'egalite des droits linguistiques s'envisage differernment au re­
gard du pouvoir judiciaire. Il se con<;oit, taut d'abord, cornme un acces aux tri­
bunaux dansunedes langues officielles. A cet egard, les systemes canadien et 
suisse ont mis sur pied des mecanismes proceduraux donnant acces a un pro­
cessus judiciaire se deroulant dans l'une ou l'autre des langues officielles. En 
droit canadien cependant, une controverse recente sur la nomination de juges 
unilingues a la Cour supreme du Canada (ci-apres la CSC) a .pu mettre en evi­
dence l'importance que peuvent prendre les competences linguistiques des 
juges du plus haut tribunal dans la mise en ceuvre du principe d' egalite des lan­
gues officielles, constat qui est confirme par la pratique du Tribunal federal en 
droit suisse (A.). Ensuite, on peut concevoir l'acces alajustice cornme incluant 
l'acces au «droit» produit par les tribunaux, c'est-a-dire la jurisprudence. Bien 
que le röle de lajurisprudence puisse varier d'un systeme a l'autre, Oll peut taut 
de meme SOUlever la question suivante: jusqu'a quel point devrait-elle, au 
meme titre que la legislation, etre diffusee dans les differentes langues offi­
cielles? En d'autres termes, pourquoi le multilinguisme legislatif serait-il mieux 
protege que le multilinguisme judiciaire? Sur ce point, le cantraste est frappant. 
Alors que les decisions de la CSC (et de plusieurs cours d'appel canadiennes) 
sont systematiquement traduites, la traduction des decisions du Tribunal federal 
n'est reservee qu'a une faible minorite. La conception duröle des deux cours 
supremes pennet probablement d' expliquer ce decalage, il est possible en re­
tour qu'il soit le reflet du niveau de bilinguisme des deux cornmunautes. Sur 
ces deux aspects, l'on observe une articulation differente dans la mise en ceuvre 
du principe d' egalite des langues officielles, ils seront donc abordes tour a tour. 

grischun. Ces autorites leur repondent en rumantsch grischun.» Voir aussi: Loi federale sur les 
langues nationales et la comprehension entre les communautes linguistiques du 5 octobre 2007, 
RS 441.1. 

10 Art. 16 et suivant de la Loi constitutionnelle de 1982. 
11 Dont les nombreuses lois federales, provinciales et territoriales qui edictent les principes d'ega­

lite des langues officielles. 
12 Art. 14 al. l de la Loi federale sur les recueils du droit federal et la Feuille federale (Loi sur les 

publications officielles, LPubl) du 18 juin 2004, RS 170.512. «[l]a publication a lieu simultane­
rneut dans les langues officielles que sont l'allemand, le fran~ais et l'italien. Dans le cas des ac­
tes, !es trois versions font foi>>, consacrant ainsi I' egalevaleurdes trois versions linguistiques. 
Cf. notarnment ATF 140 II 495/499 cons. 2.3. 1; ATF 135 IV 113/116 cons. 2.4.2; ATF 126 V 
103/106 cons. 3a. 
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A. Les competences linguistiques des juges a Ia Cour supreme du 
Canada et au Tribunal federal suisse 

Depuis dix ans environ, la communaute juridique canadienne est secouee par 
une «crise» existentielle au sujetdes competences linguistiques des juges de sa 
plus haute juridiction judiciaire, la Cour supreme du Canada (CSC). Bien 
qu'elle fasse intervenir des considerations qui sont propres au droit canadien, 
sa pertinence depasse ce seul cadre pour rejoindre un constat que l' on peut de­
gager de la pratique suisse, a savoir que les competences linguistiques des juges 
jouent un röle nevralgique dans les systemes juridiques multilingues. Si, en 
droit canadien, on peut y voir une exigence pour la protection d'une egale auto­
rite des langues (1. ), en droit suisse, ces competences sont liees a la pratique du 
Tribunal federal. 

I. pn serpent de mer en droit canadien: l'exigence de bilinguisme pour 
les juges de Ia CSC 

Les nominations par le Premier ffilmstre Stephen Rarper du juge Marshall 
Rothstein, en 2006, et du juge Michael Moldaver, cinq ans plus tard, ont ouvert 
un debat, qui est toujours d'actualite, sur la presence de juges unilingues anglo­
phories a la CSC. Alimentee par de nombreux chroniqueurs politiques 13, des 
politiciens14 et des professeurs de droit15, la controverse sur la competence lin­
guistique des juges a pris une ampleur jusqu'alors inconnue lors des nomina­
tions judiciaires precedentes, d' ordinaire consensuelles et apolitiques. La pole­
mique est meme allee jusqu'a provoquer la presentation d'une resolution 
unanime (Quebec) 16 et le depöt de plusieurs projets de loi 17 faisant de la ma1-

13 Voir, entre autres: JEAN-ROBERT SANSFA(:ON, Lettre au quotidien Le Devoir, «Le fran~ais a la 
cour», le 9 mai 2008. 

14 Voir, entre autres: lRWIN CoTLER, ancien rninistre de la Justice (federal) et Proeuremgeneral du 
Canada, Lettre au quotidien Le Devoir, «Crise a la Cour supreme - Un gächis qui aurait pu etre 
evite: Le processus doit etre reforme afin d'inclure dans les competences des juges le bilin­
guisme et une experience du bijuridisme», le 17 octobre 2013. 

15 EuGENIE BROUILLET, professeure a l'Universite Laval (Quebec),La legitirnite federative du pro­
cessus de nornination des juges a la Cour supreme du Canada, (2011) 41 Revue generale de 
droit, p. 279-293; SEBASTIEN GRAMMOND/MARK POWER, professeurs a l'Universite d'Ottawa, 
Should Supreme Court Judges be Required tobe Bilingual?, in: Nadia Verrelli (edit.), The De­
mocratic Dilemma: Reforming Canada's Supreme Court, Montreal et Kingston 2013, p. 49- 63 ; 
ANDRE BRAEN, professeur a l'Universite d'Ottawa, Lettre au quotidien Le Devoir, «La compe­
tence des juges de la Cour supreme du Canada», le 28 octobre 2011; GEORGES A. LEBEL, pro­
fesseur a l'Universite du Quebec a Montreal, Lettre au quotidien Le Devoir, «La competence 
d'unjuge», le 19octobre 2011. 

16 A l'unanirnite, 1' Assemblee nationale du Quebec a adopte une resolution affirmant que «la ma1-
trise de la Iangue fran~aise est une condition prealable et essentielle a la nomination d'unjuge de 
la Cour supreme», le 21 mai 2008. 

17 De nombreux projets ont ete deposes en ce sens par le depute Yvon Godin du Nouveau-Bruns­
wick (Nouveau Parti Democratique, Acadie-Bathurst) . Aucun n'a ete adopte. 
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trise du frans;ais une condition de nomination des juges a la CSC. Le fait que les 
juges Rothstein et Moldaver ne sachent ni lire ni comprendre le frans;ais, pour­
tant l'une des deux langues officielles du pays, a permis de mettre au jour 1' ab­
sence de conditions formelles, dans la Loi sur la Cour supreme tout particulie­
rement, rattachees aux competences linguistiques dont doivent disposer les 
membres du plus haut tribunal. En meme temps, leur nomination a donne lieu 
a un questionnement fondamental sur la legiti~te de telles candidatures dans 
un systeme juridique qui se definit - en partie - par la presence de deux langues 
officielles et par son bijuridisme18• Pour un certain nombre de juristes, ces deux 
facettes du droit.canadien entrent en contradiction avec la nomination d'un juge 
unilingue. Afin de comprendre ces differentes reactions, il est utile de poser 
quelques reperes sur le systeme national canadien, plus precisement en ce qui a 
trait au statut accorde aux deux langues officielles et aux deux traditions juridi­
ques en presence, le droit civil et le common law. 

1. Le principe de l 'egale autorite des textes anglais et franc;ais des lois 
bilingues 

En droit canadien, 1' obligation d' adopter et d' imprimer les lois dans leurs ver­
sions frans;aise et anglaise est prevue dans des textes constitutionnels19 et dans 
de nombreux textes legislatifs20. Bien que la consecration constitutionnelle de 
1' egale autorite des versions frans;aises et anglaises des lois bilingues ait ete re­
lativement tardive21 ' le principe avait deja ete reconnu par les tribunaux a partir 
de l'interpretation de 1' article 133 de la Loi constitutionnelle de 186722. 

18 Ce terme indique la coexistence des traditions juridiques fran<;aise et anglaise, resultat de l'his­
toire de la colonisation du Canada. Le present texte ne pretend pas rendre compte de l' ensemble 
des arguments formules dans le cadre de ce debat. 

19 Par exemple, a l'article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867 qui prevoit, dans sa version offi­
cielle: «The Acts of the Parliament of Canada and of the Legislature of Quebec shall be printed 
and published in both those Languages». S'agissant d'une loi imperiale britannique, la Loi 
constitutionnelle de 1867 a ete adoptee en anglais seulement. 

20 Par exemple: au Parlement federal : Loi sur !es langues officielles, LRC 1985, c 31 (4e suppl), 
art. 6; dans certaines provinces, comme celle d ' Ontario, le legislateur ne s'est impose qu'une ob­
ligation de traduire les lois en fran<;ais: Loi sur !es services enfranr;ais, LRO 1990, c F.32, art. 4. 

21 Elles ont «egalement force de loi»: Art. 18 de la Loi constitutionnelle de 1982. Voir egalement 
l'article 16. (1) «Le fran<;ais et l'anglais sont les langues officielles du Canada; ils ont un statut 
et des droits et privileges egaux quant a leur usage dans les institutions du Parlement et du gou­
vemement du Canada.» 

22 The King v. Dubois, [1935] SCR 378. Enonce explicitement sur la base de l'article 133 de la Loi 
constitutionnelle de 1867 dans la decision Dubois, precitee, le raisonnement avait deja ete for­
mule sans autre fonderneut par le juge Taschereau, voir: The Canadian Pacific Railway Co. v. 
Robinson, 19 SCR 292, 1891 CanLII 37 (SCC), p. 325. Applicable, pour des raisons constitu­
tionnelles, aux lois adoptees par les provinces de Quebec, du Nouveau-Brunswick et du Mani­
toba, ainsi que par le Parlement federal, le principe de l' egale autorite des versions linguistiques 
des lois bilingues s' etend aussi a d' autres lois provinciales et territoriales qui l' ont reconnu dans 
leur propre legislation. 
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L' egale autorite des textes franc;ais et anglais des lois a pour corollaire que 
l'interprete doit leur attribuer le meme poids, meme lorsqu'une des Versions 
est une traduction de l'autre23 . A un juge de la Cour d'appel du Quebec, qui 
avait qualifie la version anglaise d'une disposition du Code civil du Quebec de 
«simple» traduction et rappele le proverbe italien «traduttore, traditore» (le tra­
ducteur est un tra1tre), la CSC a rappele que «malgre la veracite de ce fait re­
grettable, celui-ci ne peut servir a ecarter l'argument [ ... ]»24. Outre le fait que 
l'interprete ne peut- explicitement du moins- preferer une version a une autre, 
il est soumis a I' obligation positive de tenir campte des deux versions. En ce 
sens, la «regle» enoncee par les textes doit etre le fruit d'une lecture de deux 
versions a la fois. Le droit se trouve ainsi «entre les deux textes», et un juriste 
doit en theorie avoir les capacites linguistiques de s'inspirer de chacune des ver­
sians linguistiques pour degager la regle de droit applicable25 . Il est vrai qu'il 
existe un decalage entre ce principe methodologique et la pratique de l'interpre­
tation des lois bilingues, un juge de la Cour d'appel du Quebec l'ayant deja de­
crit comme «a myth that no-one really believes, butthat everyone swears by»26. 

Mais si cette opposition entre la theorie et la pratique semble admise et toleree 
dans le cercle des praticiens, eile a ete denoncee lors de la nomination de juges 
unilingues a la CSC. Comme 1' ont ecrit les professeurs Power et Grammond: 
«Giving equal status to both versions [ of a statute] means that the ultimate in­
terpreter of legislation must be able to understand them both. [ ... ] lt should be 
obvious that a unilingual judge is not well-equipped to perform that task.»27 

23 Sauf pour les lois federales adoptees depuis 1978, qui font l'objet d 'une redaction simultanee en 
anglais et en fran<;ais, la plupart des lois bilingues sont le resultat d 'un processus de traduction 
qui se deroule a Ia fin seulement du processus legislatif, c'est-a-dire au moment de son adoption. 

24 Dore. c. Verdun (Ville de), [1997] 2 R.C.S. 862, au par. 24. La CSC a cependant adopte !es me­
mes conclusions que celles de la Cour d'appel, mais pas pour ce motif. 

25 Comme l'exprime Ruth Sullivan: «[in] drawing inference [an the legislatures' intent] interpre­
ters are obliged to take both language versions into account» (RvTH SuLLIVAN, Sullivan on the 
Construction of Statutes, 6e ed., Toronto 2014, Lexis, p. 120. Voir, sur ce point, le texte fonda­
mental de Roderick Macdonald dans lequel il distingue la lecture d'un seul texte (qu'il qualifie 
de «dualisme juridique») du «bilinguisme juridique» qui presuppose la lecture et une compre­
hension des deux textes a la fois: «Legal bilingualism presupposes finding a method for reading 
and interpreting theselegal materials that recognizes their equal authority [ ... ] and that, in Ca­
nada, necessarily draws on both English- and French-language versions. Without such a metho­
dology, the promise of legal bilingualism risks being transformed into a practice of de facto le­
gal dualism, that is, the pretence that Canadian law can be completely understood by referring 
to only one ofthe two official texts.» (RoDERICK MACDONALD, Legal Bilingualism, (1997) 42 R. 
D. McGill119, p. 129). 

26 Opinion exprimee, il est vrai, alors qu'il etait professeur, voir: NrcHOLAS KASIRER, The Anno­
tated Criminal Code en version quebecoise: Signs of Territoriality in Canadian Criminal Law, 
(1990) 13 Dalhousie Law Joumal520, p. 553. Sur I'opposition entre !es principes d' interpreta­
tion des lois bilingues et le niveau de bilinguisme des juristes, voir: PIER RE-ANDRE CöTE, Bilin-

. gual Interpretation of Enactments in Canada: Principles v. Practice, (2004) 29 Brooklyn J oumal 
oflntemational Law 1067, a la p. 1071. 

27 SEBASTIEN GRAMMOND/MARK PoWER (professeurs a l'Universite d'Ottawa), Should Supreme 
Court Judges be Required tobe Bilingual?, in: Nadia Verrelli (edit.), The Democratic Dilemma: 
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Plusieurs auteurs ont ainsi denonce les consequences concretes ou symboli­
ques que pouvait engendrer la nomination d'un juge unilingue a la CSC sur le 
principe d'egale autorite des lois bilingues28 . En tant qu'arbitre ultime de l'in­
terpretation des lois et de la Constitution canadienne, la presence d'un ou plu­
sieurs juges unilingues est susceptible d' avoir une influence sur l' orientation de 
la Cour concemant l'interpretation donnee a certaines lois dorrt la portee varie­
rait selon les versions linguistiques retenues29. En effet, les questions soumises 
a la CSC sont parfois le lieu de clivages d' opinions importants, ou la separation 
entre les juges majoritaires et minoritaires peut reposer sur la plus petite des 
marges. A ces apprehensions concemant l'impact de telles nominations, 
s' ajoute egalement une dimension symbolique faisant en sorte qu' elles sont dif­
ficiles a concilier avec l' affirmation d'une egalite des langues officielles. 

2. Le principe de l 'egale autorite des systemes juridiques 

La dualite linguistique en droit canadien se conjugue avec la presence de deux 
traditions juridiques, celle de droit civil et de common law 30. En tant que tribu­
nal d'appelpour l'ensemble du Canada, la CSC est susceptible d'entendre des 
litiges qui relevent de l'un ou l'autre des systemes en presence. La vaste majo­
rite des causes entendues porte sur des questions de common law ou de droit 
«statutaire» federal31 , seules les causes en droit prive provenant du Quebec 
etant regiespar la tradition de droit civil32. Or, la questiondes competences lin­
guistiques des juges a la CSC ne souleve pas les memes enjeux selon que l' Oll 
examine SOllimpact a l'egard de chacun des systemes juridiques. En realite, les 

Reforming Canada's Supreme Court, Montreal et Kingston, McGill-Queen's University Press, 
2013, p. 49, a la p. 55. n est ironique que la csc ait elle-meme oblige les parties a reproduire 
les deux Versions linguistiques des lois bilingues dans les memoires ecrits justement pour leur 
rappeler l'importance de tenir campte de chacune des versions, voir: Regles de la Cour supreme 
du Canada, DORS/2002-156, art. 25 c) vii). 

28 Voir, entre autres, SEBASTIEN GRAMMOND/MARK PoWER (note 27), p. 51-55. 
29 Comme le soulignent les professeurs GRAMMOND/PowER (note 27), p. 54-57, ainsi que d'autres 

experts, la comprehension de textes bilingues necessite une lecture des deux versions, en tenant 
compte des nuances linguistiques vehiculees par chacune d'elles. En ce sens, les deux versions 
se completent et s' enrichissent mutuellement. Information dont serait prive un juge unilingue. 

30 Comme c'est le cas pour plusieurs anciennes colonies, la presence sirnultanee de ces deux tradi­
tions est essentiellerneut attribuable a son histoire. Le systerne de «droit civil» a ete herite de la 
colonisation franc;:aise et s'est longternps inscrit dans cette rnerne tradition. A son tour, le com­
mon law d' Angleterre a ete introduite au Quebec par la Conquete de 1759, et par la colonisation 
dans les autres provinces. Malgre un environnernent normatif largernent domine par des prin­
cipes et des regles de common law, le droit prive quebecois a su conserver son rattachernent a 
cette tradition juridique. . 

31 Le droit federal est essentiellerneutun droit legislatif qui n'est pas directernent associe a une tra­
dition juridique de droit civil ou de common law; en ce sens, il est generalerneut adrnis qu'il 
n' existe pas de droit commun federal. 

32 Leur nornbre varie selon les annees, mais elles depassent rarerneut 10% des causes entendues. 
Dans certains cas precis, qui ne seront pas abordes ici, l'interpretation de lois federales peut don­
ner lieu, incidemment, a 1' application des regles ou de principes de droit civil. 
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juges unilingues ont toujours33 ete anglophones et provenaient de provinces re­
gies par le common law. C'est donc essentiellement a l'egard du systeme de 
droit civil quebecois que doit s'envisager la question de membres unilingues a 
la CSC. Plusieurs arguments ont ainsi ete evoques pour montrer 1' effet nefaste 
que pouvaient avoir de telles nominations sur le respect de la dualite juridique, 
designee parfois comme un principe d'egale autorite34, pourtant au creur de la 
mission de la CSC en droit canadien. 

Dans un contexte ou elle devait interpreter certains articles de sa loi constitu­
tive, la Loi sur la Cour supreme, la CSC a justement eu a preciser les enjeux 
juridiques, politiques et culturels ayant mene a sa creation35. Plus particuliere­
ment, eile a du interpreter les articles 5 et 6 de la Loi sur la Cour supreme qui 
etablissent les criteres de nomination (art. 536) ainsi que le nombre de juges pro­
venant du Quebec (art. 637). Fixant cette representation au nombre de trois, pour 
un banc compose de neuf juges, la Loi sur la Cour supreme assure une presence 
de juristes formes dans la tradition de droit civil. Les juges majoritaires38 ont 
redige une opinion conjointe dans laquelle ils decrivent les fondements de cet 
article, dans les termes suivants: 

«[par. 48] l'art. 6 exprime le compromis historique qui a mene a la creation de la Cour 
supreme. Tout comme la protection des droits linguistiques, religieux et scolaires de 
minorites constituait une consideration majeure dans les negociations qui ont mene a 
la Confederation [ ... ], la protection du Quebec par un nombre minimum de juges du 
Quebec constituait un enjeu majeur de la creation de la Cour. [ . .. ] [par. 49] L'objectif 
de l'art. 6 est de garantir que non seulement des juristes civilistes experimentes siegent 
a la Cour, mais egalement que les traditions juridiques et les valeurs sociales dis­
tinctes du Quebec y soient representees, pour renforcer la confiance des Quebecois 
envers la Cour en tant qu'arbitre ultime de leurs droits. Autrement dit, l'art. 6 protege a 
la fois le fonctionnement et la legitimite de la Cour supreme dans sa fonction de cour 
generale d'appel pour le Canada.»39 

Dans ce passage, la CSC associe la confiance du public et la legitimite de sa 
mission a la representation des traditions juridiques, dans ce cas celle de droit 
civil, et des valeurs sociales distinctes du Quebec. Or, lorsqu'un juge unilingue 
anglophone tranehe une question regie par le droit civil quebecois, il doit faire 
appel a un certain nombre de documents qui ne seront pas disponibles dans les 

33 A notre connaissance. 
34 Reconnu a l'article 8.1 de la Lai d'interpretation: «Le droit civil et la common law font pareille­

ment autorite et sont tous deux sources de droit en matiere de propriete et de droits civils au Ca­
nada [ ... ]». 

35 Renvoi relatif a la Loi sur la Cour supreme, art. 5 et 6, [2014] 1 RCS 433, 2014 CSC 21. 
36 «Les juges sont choisis parmi les juges, actuels ou anciens, d'une cour superieure provinciale et 

parmi les avocats inscrits pendant au moins dix ans au barreau d'une province.» 
37 «Au moins trois des juges sont choisis parmi les juges de la Cour d'appel ou de la Cour supe­

tieure de la province de Quebec ou pamii les avocats de celle-ci.» 
38 Le juge Moldaver etant dissident 
39 Nous avons souligne en gras. 
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deux langues officielles. C'est le cas, notamment, de la doctrine qui est large­
ment francophone, et des decisions de la Cour d'appel et de la Cour superieure, 
qui sont rarement traduites. Ces documents n' etant pas traduits par les services 
de traduction de la CSC, ils doivent leur comprehension aux seuls clercs juridi­
ques dont ils retiennent les services. 

Po ur des raisons liees a l' acces aux sources de droit, en droit civil surtout, et 
a la protection d'une egale autorite des langues en presence, la controverse sur 
les competences linguistiques des juges a la csc a permis de montrer a quel 
point elles pouvaient etre considerees comme de veritables «COmpetences juri­
diques», du moins dans un systeme multilingue. Dans le cas suisse cependant, 
c' est plutöt la pratique adoptee par le Tribunal federal qui traduit ce rapport 
etroit entre ces deux types de competences. 

II. Des juges suisses presumes plurilingues 

Pour le Tribunal federal, la question linguistique se pose de maniere differente, 
meme si l'on retrouve des points de convergence avec le regimecanadien. Bien 
que le choix des juges federaux ne depende pas seulement de la langue «qu' ils 
representent» ou de l' origine cantonale, actuellement, le Tribunal federal est 
compose de 3 juges italophones, 12 juges francophones et 23 juges germano­
phones40. Le romanehe n'est pour l'instant plus represente ausein des juges or­
dinaires, ni d' ailleurs parmi les 19 juges suppleants41. 

Avant d'examiner les competences linguistiques des juges, un bref rappel 
s'impose: 

1 o La langue de l 'arret du Tribunal federal. En vertu de l' art. 54 al. 1 LTF, le 
Tribunal federal redige son arret dans une langue officielle, en regle generale 
dans la langue de la decision attaquee. Lorsque cette decision a ete rendue 
dans une autre langue ( comme 1' anglais pour des procedures arbitrales) ou si 
toutes les parties a la procedure le souhaitent, le Tribunal federal utilise la lan­
gue officielle choisie par les parties. Cela suppose des lors d' avoir des juges et 
des greffiers (actuellement, il y en a 132) qui maitrisent les langues officielles. 

2° La composition des cours et la languedes rapportsdes juges. L'art. 18 
al. 2 LTF dispose que la composition des cours tienne compte des langues offi­
cielles. La disposition s'adresse au Tribunal federallui-meme et non pas au Par­
lement42. Celui-ci a determine a l'art. 26 al. 3 RTF que le Tribunal federal siege 

40 La situation pour les 132 greffiers n'est pas connue, cf. rapport de gestion du Tribunal federal 
pour 2016. 

41 <http://www. bger.ch/fr/index/federal/federal-inherit -template/federal-richter.htm> ( demiere vi­
site le 28 avril 2017). 

42 Cf. NICCOLÖ. RASELLI, Bundesrichterwahlen und richterliche Unabhängigkeit, in: Beatrice Lu­
ginbühl et al. (edit.), Diskriminierung und Integration: (Rechts-)Geschichten in einem sozialen 
System: zum 60. Geburtstag von Frau Professor Marie Theres Fögen: Analysen und Perspekti­
ven von Assistierenden des Rechtswissenschaftlichen Instituts der Universität Zürich und Bei-
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en cours de cinq a six juges ordinaires. L' art 26 al. 4 et 5 RTF precise toutefois 
que «deux juges de langue fran~aise sont attribues aux cours comportant six 
juges», qu' «[u]n ou deux juges de langue fran~aise sont attribues aux cours 
comportant cinq juges» et, enfin, qu' «aucune cour ne peut compter plus d'un 
juge de langue italienne». Idealement, chaque cour devrait compter un juge de 
chaque langue, ce qui n'est actuellement pas le cas ni pour l'italien ni pour le 
romanche43 . Dans le meme temps, le president de chaque cour va constituer la 
cour pour chaque affaire. Il doit la aussi tenir compte de la langue, en prevoyant 
notamment que la langue du juge rapporteur soit si possible celle du proces 
(art. 40 al. 2 let. b RTF). Un eventuel contre-rapport sera alors redige dans la 
langue du juge exprimant cette opinion contraire. 

3o La Iangue des deliberations publiques. En vertu de l'art. 58 al. 1 LTF, «[l] 
e Tribunal federal delibere en audience: a. si le president de la cour l'ordonne 
ou si un juge le demande; b. s' il n'y a pas unanimite.». Dans les autres cas, le 
Tribunal federal statue par voie de circulation, et alors il siege le plus souvent a 
trois juges ( art. 20 al. 2 LTF). Lors des deliberations publiques, chaque juge pre­
sente sa position dans sa langue44. Les juges italophones parlent soit en italien, 
soit pour certains dans la langue de l'arret. 

Au vu de ces exigences, on peut se rendre compte que les juges federaux 
sont appeles a se mouvoir dans un environnement multilingue. Et pourtant, ni 
la Constitution ( art. 143 Cst. fed.) ni la Loi sur le Tribunal federal n' evoquent 
de quelconques exigences linguistiques pour l' election au poste de juge federal. 
Certes, ces textes n' exigent pas non plus expresserneut une formation juridique 
specifique, et pourtant les juges federaux sont choisis parmi des juges, des avo­
cats, voire des professeurs de qualite reconnue. 

L' Assemblee federale qui elit les juges federaux (art. 5 al. 1 LTF) suit plu­
sieurs criteres, dont celui de la langue. Elle s' assure d'une representation appro­
priee, meme si 1' art. 1 al. 2 de 1' ancienne Loi federale d' organisation judiciaire 
qui posait cette exigence n'a pas ete repris dans la LTF45 . La pratique exige ega­
lerneut des juges qu'ils (ou elles) maitrisent les langues officielles, au moins 
passivement46. Toutefois, il ne s'agit pas d'une exigence formelle, puisque les 
Chambres federales sont totalement libres dans leur appreciation. 

Les competences linguistiques des juges federaux sont appreciees, du moins 
indirectement, par le fait que chaque juge s' exprime (par ecrit ou par oral) en 
principe dans sa langue. Ainsi, sans une maitrise passive des deux autres 
langues principales, ils ne peuvent ni reagir aux rapports de juges rediges en 

träge von ausgewählten Freunden, Zurich 2006, p. 33-44 (note 11); eg. ALAIN WURZBURGER, 
in: Bemard Corboz et al. (edit.), Cornmentaire de la LTF, 2e ed., Berne 2014, Art. 18 LTF. 

43 W uRZBURGER (note42), Art. 18 LTF N 11. 
44 WuRZBURGER (note42), Art. 54 LTF N 15. 
45 «Les juges et les suppleants sont elus par 1' Assemblee federale, qui aura egard a ce que les trois 

langues officielles soient representees». 
46 WuRZBURGER (note42), Art. 5 LTF N 11; eg. BSK BGG-KrENER, Art. 5 LTF N 25. 
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d' autres langues, ni veritablement deliberer en audience publique. Le niveau de 
la maitrise des langues nationales des juges federaux est toutefois necessaire­
ment eleve, en tout cas pour I' allemand et le fran~ais, des lors que la d?ctrine 
est largement redigee dans ces deux langues. En particulier, Oll ne peut ima­
giner un juge fraucophone de qualite qui ne maitriserait pas passiverneut la 
langue allemande, puisqu'une majorite des ouvrages, articles de revue et juris­
prudences federales et cantanales est redigee en allemand. Po ur un juge alema­
nique, les exigences du multilinguisme, notamment au niveau cantonal, sont 
peut-etre moindres. L'experience montre toutefois que la maitrise au moins pas­
sive du fran~ais est encore bien reelle47. 

On peut ainsi constater que le multilinguisme juridique, tel qu' il est pratique 
dans les systemes de droit suisse et canadien, a entraine une reconnaissance du 
röle que peuvent jouer les competences linguistiques des juges des juridictions 
judiciaires dans la mise en reuvre du droit. En droit canadien, c' est la reaction 
provoquee par la nomination de juges unilingues qui a permis de mettre au jour 
le rapport etroit entre ces competences et les valeurs sous-jacentes du bilin­
guisme legislatif. En droit suisse, c' est plutöt la pratique du Tribunal federal, et 
ses traditions, qui ont pour effet d'y inclure des juges disposant d'une connais­
sance a tout le moins passive des autres langues officielles. 

B. La Iangue des decisions de Ia CSC et du Tribunal federal et 
leur traduction 

L'une des mesures importantes contenues dans la Loi sur les langues officielles 
en 1969 est celle qui oblige I' ensemble des tribunaux federaux a rendre dispo­
nibles leurs decisions dans les deux langues officielles48. Malgre la lourdeur et 
les COUtS entraines par Cette Obligation, eile demeure l'un des piliers de I' acces a 
la justice dans les deux langues officielles. En effet, dans un systeme de 
common law soumis au principe du stare decisis 49 , le röle des decisions judi-

47 Sur le plan cantanal toutefois, Oll peut assister a des phenomenes interessants. En effet, meme si 
un juge est actif dans un canton monolingue, par exemple dans le canton de Neuchätel, il ne 
pourra pas s' epargner la lecture de la jurisprudence ou de la doctrine germanophone, notamment 
pour interpreter les lois federales . Meme l'italien peut alors jouer un röle, quand bien meme il 
n'y a que peu de doctrine et d'arrets rediges en cette langue. Pour illustrer le propos, on peut 
evaquer 1' ATF 127 III 548, consid. 3, dans lequelles juges federaux ont casse la decision des 
juges neuchätelois francophones, qui, pour interpreter l'art. 257d CO, relatif aux consequences 
du retard du paiement du loyer: s'etaient fondes essentiellerneut sur la version fraucophone du 
texte et sur l'opinion d'auteurs de doctrine principa:lement germanophones. Le Tribunal federal 
a considere toutefois que la version italienne du texte legal rendait mieux le sens de la disposi­
tion, ce qui en l'occurrence modifiait de maniere importante les consequences juridiques du cas. 

48 LRC 1985, c 31 (4e suppl) , art. 20. 
49 Qui oblige les juges des cours inferieures a suivre les decisions des cours qui leur sont hierarchi­

quement superieures. Pour un rappel du caractere contraignant du stare decisis, voir: Canada c. 
Craig, [2012] 2 RCS 489, 2012 CSC 43 (CanLII). Le volet temporel du stare decisis est cepen-
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ciaires se rapproehe de celuijoue par les lois, surtout lorsqu'il s'agit de qualifier 
1' effet produit par les decisions des cours d' appel et par la CSC. Par conse­
quent, 1' accessibilite d'une version traduite des decisions est tout aussi impor­
tante que celle accordee a l'adoption de textes legislatifs bilingues. Mais le rai­
sonnement vaut aussi pour les systemes juridiques qui ne sont pas soumis au 
stare decisis et qui reconnaissent tout de meme une obligation de connaitre le 
droit jurisprudentiel pour les differents acteurs du droit, au risque d' entrainer 
leur responsabilite professionnelle, comme c' est le cas en droit suisse50. Si, dans 
les deux cas, la connaissance du droit passe par la prise en compte des decisions 
judiciaires, comment 1' accessibilite de la jurisprudence peut-elle etre assuree 
pour chacun des groupes linguistiques? Les reponses formulees a cette question 
par le droit canadien et le droit suisse different de maniere significative. 

I. En droit canadien 

En raison des prerogatives traditionnelles reconnues aux juges de common law, 
les juges canadiens disposent d'une grande autonomie dans l'exercice de leurs 
fonctions, et le mode de redaction des jugements en fait partie. En droit cana­
dien toutefois, la possibilite de rediger Ull jugement dans l'une ÖU 1' autre des 
langues officielles a fait l'objet d'une protection constitutionnelle, a tel point 
qu' on admet que le juge a «le droit constitutionnel de rediger ses motifs dans 
la langue de son choix»51, quelles que soient les capacites linguistiques des par­
ties ou la langue dans laquelle s' est deroule le proces. 

Si le juge dispose d'une entiere liberte dans le choix de la langue de redac­
tion de ses motifs, plusieurs mesures ont ete adoptees afin d' assurer leur acces­
sibilite dans les deux langues officielles. A ce titre, on peut distinguer quatre 
regimes differents relatifs a la traduction des decisions judiciaires, qui se de­
clinent de la maniere suivante, selon leur intensite: regime de traduction inte­
grale des decisions; regime de traduction des decisions importantes Oll lorsque · 
le proces s; est deroule dans les deux langues52; regime de traduction sur de­
mande53, aucun service de traduction. 

Sans entrer dans les details concemant ces differents regimes, il en ressort 
neanmoins que le champ d' application de 1' Obligation de traduire est large. 

dant moins contraignant, les cours d'appel et la CSC ayant adrnis qu'elles pouvaient operer des 
revirements. 

50 Sous I' angle de sa responsabilite en tant que mandataire, l'avocat a l'obligation de connaitre les 
arrets du Tribunal federal publies au Recueil officiel, cf. ATF 134 III 534, consid. 3.2.3.3. 

51 KARINE McLAREN, La languedes decisions judiciaires au Canada, (2015) 2 Revue de droit lin­
guistique 1, p. 6. Sur la question de la traduction des decisions judiciaires et des enjeux que cette 
pratique souleve au regard des droits linguistiques, le texte de Mme McLaren constitue une re­
ference. 

52 Applicable, par exemple, au Nouveau-Brunswick et dans les Territoires du Nord-Ouest: Lai sur 
les langues officielles, LN-B 2002, c. 0-0.5, art. 24. 

53 Regime prevu au Quebec seulement: Art. 9 Charte de la langue franr:;aise, RLRQ, c. C-11. 
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Celle-ci est en effet «absolue» pour l'integralite des decisions rendues par les 
coursfederales, ce qui inclut la Courfederale et la Cour d'appel federale, ainsi 
que les decisions de la CSC. L' article 20 de la Loi sur les langues officielles 
prevoit, en effet, que <<les decisions definitives - expose des motifs compris -
des tribunaux federaux sont simultanerneut mises a la disposition du public 
dans les deux langues officielles: 1) si le point dedroit en litige presente de l'in­
teret ou de l'importance pour celui-ci; [ou] 2) lorsque les debats se sont derou­
les, en tout ou en partie, dans les deux langues officielles, ou que les actes de 
procedure ont ete, en tout ou en partie, rediges dans les deux langues officiel­
les»54. Compte tenu du fait que les decisions de la CSC abordent des «points 
de droit» qui presentent un interet, au sens du par. 20(1) de la Loi sur les lan­
gues officielles, elles sont systematiquement rendues simultanerneut dans les 
deux langues officielles. 

On pourrait s'etonner du caractere systematique de la traduction des deci­
sions de la CSC. Certaines d' entre elles portent, ~n effet, sur des questions re­
gies par des lois provinciales unilingues sans veritable echo apparent a 1' exte­
rieur de celles-ci. Cependant, les decisions de la CSC servent souvent de 
modele du raisonnement judiciaire, autant pour les autres juridictions canadien­
nes que pour la doctrine. Leur traduction pennet donc aux deux communautes 
linguistiques d' acceder non seulement au droit jurisprudentiel qui leur est direc­
tement applicable, mais egalerneut a la methodologie juridique retenue par le 
plus haut tribunal du pays. En retour, les deux versions des decisions de la 
csc ne font pas l'objet d'un principe d'egale autorite, comme c'est le cas pour 
les lois bilingues. Selon Karen McLaren, «force est de constater que la question 
[de l'applicabilite du principe de I' egale autorite] n'a jamais ete examinee par 
les tribunaux, ce qui represente selon nous une anomalie dans le systeme judi­
ciaire canadien»55. A notre avis, cette situation s' explique par le fait que, 
contrairement aux lois, les jugements sont les produits de raisonnements rete­
nus par un ou plusieurs juges56. Pour cette raison, la version d' origine est expli­
citement identifiee57, meme si la version traduite est decrite comme etant «offi­
cielle». 

L'exemple canadien reflete ainsi une manit~re de mettre en reuvre l'acces a la 
justice pour les communautes linguistiques qui n' est pas fondee sur une 
conception legicentriste du droit. 

54 Dans les autres cas, les decisions peuvent etre rendues «d'abord dans l'une des langues officiel­
les, puis dans les meilleurs delais dans l ' autre langue officielle»: Loi sur les langues officielles, 
art. 20. Sur la portee de cette disposition, voir: Devinat c. Canada (Commission de l 'immigra­
tion et du statut de refugie), [2000] 2 RCF 212, 1999 CanLII 9386 (CAF) et la critique de 
McLAREN (note 51), p. 28 ss. 

55 McLARen (note 51), p. 36. 
56 Lorsque les decisions sont rendues par «La Cour», sans plus de precision, les deux versions sont 

presentees comme des textes originaux. 
57 Par exemple, on peut lire dans une version «The judgment of the Court was delivered by» et 

dans 1' autre «Version fran9aise du jugement de la Cour rendu par». 

ZSR 2017 I 283 



Mathieu Devinat/Pascal Pichonnaz 

II. En droit suisse 

Cette distinction entre un multilinguisme absolu des lois et des ordonnances fe­
derales (art. 14 al. 1 LPubl) et un monolinguisme de principe de la jurispru­
dence, meme federale, se retrouve en droit suisse. En effet, les arrets du Tribu­
nal federal ne sont rendus que dans une seule langue, bien que ces decisions 
exercent un impact decisif dans l'interpretation du droit federal, mais aussi 
dans 1' evolution de celui-ci et des concepts qui le structurent. En vertu de 
l'art. 54 al. 1 LTF, la procedure (et donc la redaction de l'arret) est conduite 
dans l'une des langues officielh~s . En regle generale, la langue est celle de la 
decision cantonale. Le Tribunal federal a cependant le pouvoir de choisir une 
autre langue. Le seul fait que le memoire soit dans une autre langue n'impose 
pas de la choisir; en revanche, le fait que les deux parties aient choisi une autre 
langue peut etre determinant58. Il en ira de meme, en matiere penale, si la partie 
condamnee n'est pas assistee d'un avocat et qu'elle ne comprend pas la langue 
du jugement attaque, ou si le recourant subirait un desavantage significatif59. Le 
choix de la langue de la procedure devant le Tribunal federal n'impose cepen­
dant pas aux parties d'adopter ensuite la langue de la procedure pour leur 
communication avec la plus haute autorite judiciaire; elles peuvent continuer a 
s' adresser au Tribunal federal dans la langue de leur memoire, qui doit etre re­
dige dans une langue officielle, sans que cela soit celle de l'arret attaque (art. 42 
al. 1 LTF)60. 

Certes, les arrets du Tribunal federal consideres par la Cour qui les a rendus 
comme «des arrets de principe» (art. 58 RTF) ne sont pas uniquement publies 
sur Internet, mais aussi en version papier au Recueil officiel. Ces arrets sont en­
suite le plus souvent traduits par des juristes de talent et publies dans diverses 
revues. Il n'en reste pas moins que seuls 319 arrets ont ete publies en 2016 
dans le Recueil officiel, ce qui represente 6,8 % des arrets qui se sont prononces 
sur le fond (a l'exception donc des arrets d'irrecevabilite et des retraits), en 
moyenne, 5% de tous les arrets rendus par le Tribunal federal sont publies 
sous forme de papier. Ainsi, le reste des 7811 decisions rendues par le Tribunal 
federal en 2016 n' a fait 1' objet que d'une publication electronique dans la lan­
gue originale (art. 59 RTF), et le plus souvent sans qu'une revue n' en fasse une 
traduction integrale. Or, parmi ces decisions, 61,5% etaient en allemand, 
33,5% en fran~ais, 5% en italien et aucune en romanche. Ainsi, bien que le 
röle de la jurisprudence soit fondamental, tant pour les tribunaux inferieurs (tri­
bunaux cantonaux et tribunaux de 1 re instance) que pour les plaideurs, leur 
connaissance precise presuppose la maltrise des diverses langues officü~lles de 
la Confederation. Il n' en reste pas moins que le commentaire de la LTF redige 

58 JEAN-MAURICE FRESARD, in: Bemard Corboz et al. (edit.), Cornmentaire de la LTF, 2eed. , 
Beme 2014, Art. 54 LTF N 18; eg. BSK BGG-UEBERSAX, Art. 54 LTF N 19 s. 

59 ATF 132 IV 108, consid. 1.1. 
60 FRESARD (note 58), Art. 54 LTF N 10. 

284 ZSR 2017 I 



L' egalite des langues officielles devant les cours supremes 

par un juge federal precise egalement que «[l]es citations de jurisprudence dans 
une autre langue seronttraduites; il en va de meme des references de doctrine 
qui ne sauraient guere etre reproduites dans la langue d'origine si celle-ci n'est 
pas la langue de la procedure»61 . Si la citation exacte est necessaire au raisonne­
ment juridique, on pourra toutefois la conserver dans sa langue originale62. 

Evidemment, pour lajurisprudence cantonale, celle-ci n'est rendue elle aussi 
que dans une seule langue, la langue officielle lorsque celle-ci est unique, ou 
l'une des langues officielles utilisees par la procedure. 11 n'y a alors pas de tra­
duction de 1' arret non plus. 

cÜn peut finalerneut se demander si 1' absence de traduction authentique des 
arrets federaux serait peut-etre due a l'idee que chaque juriste suisse doit maitri­
serau moins l'allemand et le frans;ais. Cette idee est renforcee par le fait qu'un 
avocat peut mettre enjeu sa responsabilite s'il ignore une jurisprudence, pour le 
moins si elle est publiee au Recueil officiel des arrets du Tribunal federal, cela 
meme si 1' arret n' est pas dans la langue de 1' avocat et meme -Si 1' arret n' a pas ete 
( ou pas encore ete) traduit par un traducteur prive63 . 

Conclusion 

Les debats sur la competence linguistique des juges a la Cour Supreme du Ca­
nada et les pratiques de traduction de ses decisions ne sont que des petits echan­
tillons du paysage complexe des droits linguistiques au Canada. Leur comparai­
son avec leur correspondant suisse ne peut donc servir qu'a jeter un eclairage 
somme toute assez modeste sur la maniere de mettre en ceuvre la reconnais­
sance des langues officielles a l'egard du pouvoir judiciaire et de la jurispru­
dence. 

Ce tableau serait incomplet s'il n'etait pas accompagne d'une demiere preci­
sion relative a des donnees sociolinguistiques importantes dans lesquelles se 
deploient ces deux systemes juridiques. Au Canada, moins de 10% de la popu­
lation anglophone hors Quebec (et probablement autant de juristes) ne maitri­
sent pas 1' autre 1angue officielle, tandis que cette proportion atteint 40% pour 
1a popu1ation francophone. 11 est vraisemb1able que cette donnee explique 1' im­
portance accordee a 1a traduction des jugements comme maniere d' assurer 1' ac­
ces a 1a justice pour les deux communautes 1inguistiques. 

En Suisse en revanche, 1' apprentissage d'une 1angue partenaire (1' allemand 
pour 1es francophones et 1e frans;ais pour 1es germanophones, et 1' une ou 1' autre 
pour 1es ita1ophones) fait partie du cursus d'etudes ob1igatoires deja au niveau 
primaire. Les universitaires ont generalement une certaine maitrise du frans;ais 

61 FRESARD (note58), Art. 54 LTF N 16. 
62 Ibidem. 
63 ATF 134 III 534, consid. 3.2.3.3. 
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ou de l'allemand, qui n'est toutefois pas suffisante pour comprendre les subtili­
tes de la langue juridique partenaire. Il n' est des lors pas etonnant que les arrets 
de principe soient traduits pardes revues pour en faciliter l'acces. Ceux-ci ne 
constituent toutefois qu'une petite partiedes arrets du Tribunal federal. Les ju­
ristes suisses sont donc presumes bilingues, mais il s'agit la sfirement pour par­
tie d'une fiction. On doit des lors legitimerneut se demander s' il ne faudrait des 
lors pas suivre l'exemple c:madien pour les arrets du Tribunal federal, en tradui­
sant «officiellement» ceux qui font ensuite l'objet d'une publication au Recueil 
officiel. 

Resurne 

Au-dela du principe de 1' egalite des Versions linguistiques des textes legislatifs 
que l'on trouve tant en droit canadien qu'en droit suisse, assurer une meme ega­
lite au regard du pouvoir judiciaire et de la jurisprudence presente des enjeux, 
mais aussi des defis, importants dans les deux systemes juridiques compares. 
L' etude aborde deux aspects, les competences linguistiques des juges supremes 
et la traduction des arrets des plushautes juridictions. D'une part, la nomination 
de juges monolingues a la Cour supreme du Canada (CSC) a permis de mettre 
au jour le rapport etroit entre les competences 1inguistiques des juges et l'acces 
a la justice dans les deux langues officielles; dans le meme temps, meme si le 
d:r:oit suisse ne connait pas d' exigences explicites sur la maitrise des langues 
par lesjuges federaux, celle-ci fait partiedes elements qu'examine le Parlement 
lors du choix des juges. D' autre part, tous les arrets de la CSC font 1' objet de 
traduction officielle et de publication simultanee en anglais et en fran<;ais, alors 
que tel n' est pas le cas en droit suisse. La presomption de multilinguisme du 
juriste suisse est probablement excessive; envisager une traduction officielle 
pour les arrets publies au Recueil officiel serait une mesure utile pour garantir 
une influence similaire des arrets importants rendus dans l'une ou l'autre des 
langues officielles de la Confederation. 

Zusammenfassung 

Sowohl das kanadische wie auch das schweizerische Recht kennen den Grund­
satz der Gleichheit der Sprachversionen von Gesetzestexten, aber darüberhi­
nausgehend stellt die Gewährleistung der Gleichwertigkeit der Sprachen vor 
Gerichtsbehörden und in der Rechtsprechung ein wichtiges Thema und auch 
eine Herausforderung dar, die für die beiden hier verglichenen Rechtssysteme 
von Bedeutung ist. Die Studie geht zwei Aspekte dieser Fragestellung an, die 
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Sprachkenntnisse der Richter am Obersten Gerichtshof und die Übersetzung 
der Entscheide der höchsten Gerichte. Einerseits hat die Ernennung von ein­
sprachigen Richtern an den Obersten Gerichtshof von Kanada (SCC - CSC) es 
erlaubt, den engen Zusammenhang zwischen den sprachlichen Fähigkeiten der 
Richter und dem Zugang zur Justiz in den beiden Landessprachen aufzuzeigen; 
gleichzeitig kennt aber das Schweizerische Recht keine spezifischen Anforde­
nmgen an die Beherr-schung der Landessprachen durch die obersten Richter, 
obwohl diese bei der Wahl der Richter durch das Parlament ein Element dar­
stellt, welches geprüft wird. Andererseits sind alle Entscheide des SCC - CSC 
Gegenstand einer offiziellen Übersetzung und werden simultan in Englisch und 
Französisch veröffentlicht, während das in der Schweiz nicht der Fall ist. Die 
Vermutung der Mehrsprachigkeit des Schweizer Juristen ist vermutlich überris­
sen; eine offizielle Übersetzung der in der amtlichen Sammlung publizierten 
Entscheide in Betracht zu ziehen wäre eine nützliche Massnahme, um den 
wichtigen Entscheiden in der einen oder anderen Amtssprache des Bundes ei­
nen ähnlichen Einfluss zu garantieren. 
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